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527. Domaine d’application 

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent aux milieux humides, aux espaces et massifs 
boisés présents sur le territoire de Repentigny. 

SECTION 1 : CONSERVATION DES MILIEUX HUMIDES 

528. Domaine d’application 

La présente section s’applique à tous les milieux humides présents sur le territoire de la ville 
de Repentigny, entre autres ceux identifiés sur la carte intitulée « Inventaire des milieux 
humides » et portant le numéro 528.1. 

Carte 528.1 : « Inventaire des milieux humides » 

Extrait : Schéma d’aménagement et de développement révisé 
MRC de L’Assomption, Règlement 146 

  2018-05-24, r. 438-9, a.1 
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529. Protection des milieux humides 

Toute construction, ouvrage, remblai, déblai, drainage (surface et souterrain), extraction des 
ressources naturelles, fosse ou installation septiques sont interdit au sein d’un milieu humide 
tel qu’identifié à la carte 528.1. 

Nonobstant l’alinéa précédent, peuvent être autorisés, conditionnement à l’obtention de toute 
autorisation liée à l’application d’une loi ou d’un règlement du gouvernement provincial ou 
fédéral : 

1. L’aménagement sur pilotis, d’un lieu d’observation de la nature et d’une allée 
permettant son accès, sans excéder toutefois 1,2 m, à des fins d’interprétation de 
la nature; 

2. Les usages, activités, constructions et travaux liés aux usages définis à la 
section 3 du présent chapitre; 

3. Les fossés et les réseaux de drainage relatifs à une voie de circulation publique. 
L’entretien des fossés et des réseaux de drainage existants en date du 19 
décembre 2012 sont également autorisés; 

4. L’aménagement forestier selon les dispositions de l’article 530; 

5. Les ouvrages, remblais, et déblais nécessaires pour la réalisation de travaux de 
restauration (aménagement faunique et floristique) ou de création de milieux 
humides et hydriques à des fins écologiques ; 

6. Les constructions, ouvrages, remblais et délais réalisés à des fins 
institutionnelles, publiques ou économiques sur un immeuble situé au sein du 
périmètre d’urbanisation et caractérisé par la présence d’un milieu humide 
répondant à la totalité des caractéristiques suivantes : 

a. Milieu humide isolé (non relié à un milieu hydrique) ; 

b. Milieu humide ou complexe d’une superficie inférieure à 0,5 ha ; 

c. Milieu humide dépourvu d’espèces menacées, vulnérables ou susceptibles 
d’être ainsi désignées ; 

d. Milieu humide qui n’est pas une tourbière. 

Un rapport permettant de confirmer la présence de milieu humide est requise pour toutes 
demandes de permis ou certificats concernant des travaux, des aménagements ou des 
occupations, autorisés en vertu du deuxième alinéa du présent article.  Les dispositions 
spécifiques concernant ce rapport sont contenues au Règlement relatif à l’application et 
l’administration des règlements d’urbanisme numéro 441 et ses amendements. 

 2018-05-24, r. 438-9, a.2 
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530. Dispositions relatives à l’aménagement forestier et 
spécifiques aux tourbières boisées et aux marécages 

Sont Visé par l’application de cet article, les milieux humides de type tourbière et les 
marécages, identifiés à la carte 528.1. 

Seuls une coupe d’assainissement ou de jardinage visant le prélèvement d’au plus du tiers 
des tiges est autorisée à l’intérieur d’un milieu humide de type tourbière ou marécage. 

Un tel prélèvement ne peut être effectué plus d’une fois par période de 15 ans de telle sorte 
qu’en tout temps, le couvert forestier doit être égal ou supérieur à 70 %. 

De plus, toute coupe forestière autorisée ne pourra s’effectuer que lorsqu’il y aura une 
couverture minimale de dix centimètres de neige sur le sol et lorsque celui-ci sera gelé. 

SECTION 2 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ESPACES BOISÉS ET MASSIFS 
FORESTIERS  

531. Dispositions générales 

Constitue un arbre pour l’application du présent chapitre; une tige végétale ayant un diamètre 
supérieur à dix centimètres, mesuré à la souche à trente centimètres du niveau naturel du sol. 

Constitue un espace boisé pour l’application du présent chapitre, une agglomération d’arbres, 
équivalents à une densité minimale de 300 arbres à l’hectare sur une surface minimale 
de 1000 m2. 

Constitue également un espace boisé pour l’application du présent chapitre, sans égard aux 
dispositions du second alinéa : 

1. Le couvert forestier présent au sein des bois et corridors forestiers d’intérêt 
métropolitain tels qu’illustrés à la carte 536.1, de la sous-section 2.2 du présent 
chapitre ; 

2. Tout secteur ayant fait l’objet d’un projet de plantation à des fins d’augmentation du 
couvert forestier et financé en tout ou en partie par des fonds publics. 
 

532. Types de coupe 

Pour l’application du présent chapitre, les techniques de coupe d’arbres se distinguent comme 
suit : 

Coupe à blanc ou coupe totale : L’abattage ou la récolte de plus de 75% des arbres à 
valeur commerciale dans un peuplement ou sur 
l’ensemble d’un boisé d’une même propriété. 

Coupe de conversion : L’élimination d’un peuplement forestier improductif d’un 
volume maximal de 70 m3 solides par hectare avec 
protection de la régénération si celle-ci est préétablie. 
Si la régénération n’est pas suffisante, cette coupe doit 
être suivie d’une préparation de terrain et d’un 
reboisement en essence commerciale à l’intérieur d’un 

2018-05-24, r. 438-9, a.3 
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délai de deux ans. Le choix d’essences indigènes 
diversifiées et adaptées au site est à privilégier. 

Coupe de jardinage ou Récolte périodique et uniforme d’arbres choisis  
d’éclaircie : Individuellement ou par petits groupes dans un  
 peuplement. La coupe de jardinage ou d’éclaircie vise à  
 perpétuer la forêt en assurant sa régénération et sa  
 croissance. 

Coupe sanitaire ou coupe Coupe d’arbres ou de peuplements malades,  
de récupération ou coupe  endommagés ou morts dans le but de prévenir la  
d’assainissement : Propagation d’insectes indésirables ou de maladies. 

SOUS-SECTION 2.1 : COUPE DES ARBRES 

533. Domaine d’application 

Les dispositions de la présente sous-section s’appliquent aux espaces boisés qui ne sont pas 
régis par les dispositions de la sous-section 2.2 du présent chapitre. 

534. Activités prohibées dans les espaces boisés 

Il est interdit de procéder à des coupes à blanc à l’intérieur d’une bande de trente mètres 
s’étendant à partir de l’emprise de la route ou de la voie publique, dans un boisé adjacent à 
une route numérotée ou une voie de circulation publique, située à l’extérieur du périmètre 
urbain. Les coupes de jardinage n’affectant que le tiers des tiges sur période de 15 ans sont 
autorisées. De plus, cette coupe doit être répartie uniformément à l’intérieur du boisé. 

Dans le cas d’un boisé qui n’est pas directement adjacent à une route numérotée ou une voie 
de circulation publique située à l’extérieur du périmètre urbain mais localisé à l’intérieur d’une 
bande d’une largeur de: 

1. 500 mètres de l’autoroute 40; 

2. 200 mètres des routes 341 et 344; 

3. 100 mètres des autres voies publiques. 

Il est interdit de procéder à des coupes à blanc à l’intérieur des premiers trente mètres du 
boisé. À l’intérieur de cette bande, seules les coupes de jardinage n’affectant que le tiers des 
tiges sur une période de 15 ans sont autorisées. Cette coupe doit être répartie uniformément à 
l’intérieur du boisé. 

Les présentes dispositions ne s’appliquent pas aux réseaux d’utilité publique exécutés par la 
Ville, les gouvernements du Québec et du Canada, Hydro-Québec, à tout projet ayant un 
certificat d’autorisation du gouvernement du Québec ou pour l’entretien d’une emprise d’utilité 
publique existante. 
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535. Exceptions de coupe à blanc  

Une coupe à blanc est autorisée aux conditions suivantes : 

1. Dans le cas d’un projet de mise en culture de l’aire à condition qu’une expertise 
préparée par un agronome justifie l’intervention et que des mesures minimisant 
les problèmes d’érosion soient prévues; 

2. Dans le cas d’un projet de sylviculture à condition qu’une expertise préparée par 
un ingénieur forestier justifie une telle coupe et qu’un programme de régénération 
soit préparé par celui-ci et qu’il soit réalisé à l’intérieur d’une période de six mois 
après la coupe. 

SOUS-SECTION 2.2 : CONSERVATION DES MASSIFS FORESTIERS  

536. Domaine d’application 

Les dispositions de la présente sous-section s’appliquent à tout espace boisé compris dans les 
zones de type « A2 », « CON1 » et « CON2 » ainsi qu’aux espaces boisés visés au troisième 
alinéa de l’article 531 et compris dans une zone de type « A1 ». 

  2018-05-24, r. 438-9, a.4 
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Carte 536.1 : « Bois et corridors forestiers d’intérêt métropolitain »  

Extrait : Schéma d’aménagement et de développement révisé, MRC de L’Assomption 

 

Les présentes dispositions ne s’appliquent pas aux réseaux d’utilité publique exécutés par la 
Ville, les gouvernements du Québec et du Canada, Hydro-Québec, à tout projet ayant un 
certificat d’autorisation du gouvernement du Québec ou pour l’entretien d’une emprise d’utilité 
publique existante. 

537. Opérations et activités prohibées 

Les activités et opérations suivantes sont prohibées : 

1. Procéder à l’abattage d’arbres sur le territoire de la ville à moins que cette coupe 
d’arbres soit effectuée en conformité avec le présent règlement; 

2. Procéder à la coupe totale d’arbre sauf pour une coupe d’implantation pour un 
bâtiment dûment autorisé, incluant une bande de six mètres dans le périmètre du 
bâtiment, ou pour un chemin forestier permanent d’une largeur de dix mètres 
incluant les fossés; 

3. Couper des érables dans une érablière, même pour des fins de coupe de 
jardinage autorisées selon les dispositions du paragraphe suivant, sans avoir 
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obtenu au préalable une autorisation de la Commission de protection du territoire 
agricole du Québec (C.P.T.A.Q.) en vertu de l’article 27 de la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles (RLRQ., c. P-41.1); 

4. Procéder à une coupe totale sur plus de 1 % de la superficie totale d’un boisé sur 
un même terrain par année sauf dans le respect des conditions édictées au 
Règlement sur l’application et l’administration des règlements d’urbanisme; 

5. Procéder au décapage du sol. 

538. Opérations et activités autorisées sans certif icat 
d’autorisation 

Les activités et opérations suivantes sont autorisées sans certificat d’autorisation émis par la 
Ville pour tout le territoire visé à l’article 536, nonobstant les dispositions spécifiques à chaque 
zone du présent règlement : 

1. Les activités acéricoles; 

2. Les coupes d’assainissement afin d’abattre ou de récolter des arbres déficients, 
dépérissants, endommagés, morts, brisés ou tombés; 

3. Les coupes effectuées pour l’entretien d’un cours d’eau; 

4. Les coupes effectuées strictement le long de tout terrain cultivé contigu dans le 
cadre de l’application des dispositions de la Loi sur les compétences municipales 
(RLRQ., c. C-47.1) relatives au découvert;  

5. Une coupe totale de moins de 1 % de la superficie totale d’un boisé sur un terrain 
par année; 

6. La coupe de jardinage prélevant au maximum 31 % des arbres et répartie 
également sur l’ensemble du boisé, sur une période de 15 ans. 

Tout abattage d’arbres dans le but de prévenir un danger pour la sécurité des personnes ou 
tout arbre qui constitue un risque pour le bien privé ou public n’est pas visé par le présent 
article. 

La coupe totale d’arbres est autorisée pour la construction d’un chemin forestier permanent qui 
ne peut pas être d’une largeur supérieure à dix mètres incluant les fossés. L’ensemble des 
chemins forestiers permanent ne peut occuper une surface supérieure à 8 % de la superficie 
totale de l’espace boisé sur la propriété visée. L’ensemble des chemins forestiers et les aires 
de virée, d’empilement, d’ébranchage et de tronçonnage ne peuvent excéder 10 % de la 
superficie totale de l’espace boisé de la propriété visée. 

La mise en place de fossés de drainage, autre que ceux des chemins forestiers, ne peut 
entraîner le déboisement d’un couloir d’une largeur supérieure à cinq mètres. De plus, la 
superficie totale des fossés de drainage ne peut excéder 6 % de la superficie totale de 
l’espace boisé sur la propriété visée. 
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539. Opérations forestières ou sylvicoles planifiées autorisées 
avec certificat d’autorisation 

Nonobstant les activités autorisées sans certificat d’autorisation à l’article 538, toutes autres 
opérations forestières ou sylvicoles doivent faire l’objet de l’émission d’un certificat 
d’autorisation aux conditions du présent règlement et conformément aux dispositions du 
Règlement sur l’application et l’administration des règlements d’urbanisme numéro 441. 

Lorsque la surface de l’espace boisé sur la propriété est inférieure à 4 ha, la demande de 
certificat d’autorisation doit être accompagnée d’une prescription sylvicole décrivant les 
travaux. 

Lorsque la surface de l’espace boisé est égale ou supérieure à 4 ha, la demande de certificat 
d’autorisation doit être accompagnée du dépôt du plan d’aménagement forestier (PAF) de la 
propriété et de la prescription sylvicole décrivant les travaux prévus. 

Un plan d’aménagement forestier ou une prescription sylvicole ne peuvent toutefois autoriser 
une coupe totale : 

1. Dans une plantation établie il y a moins de 30 ans; 
2. Dans un boisé où il y a eu, il y a moins de 15 ans, tout type de travaux visant à 

favoriser la croissance des arbres en bas âge; 
3. Dans un boisé où il y a eu, il y a moins de 10 ans, tout type de travaux d’éclaircie 

commerciale visant à favoriser la croissance des arbres. 

Il est interdit d’entreprendre des travaux forestier, autre qu’une coupe sanitaire ou une coupe 
de jardinage d’au plus 30 % des arbres sur une période de 10 ans, sur un terrain dont la pente 
est supérieure à 30 % (27°) ou dans une zone à risques de mouvement de terrain. 

540. Changement d’une util isation forestière vers une activité 
agricole 

Nonobstant les dispositions de l’article 537, un producteur agricole reconnu peut, sur la 
propriété, se prévaloir à une seule occasion, en date du 25 mai 2004, du droit de défricher une 
superficie maximale de 3 ha sans jamais excéder 10 % de l’espace boisé de la même 
propriété afin de créer un espace cultivable. La première des deux conditions atteintes (3 ha 
ou 10 %) constitue la limite de cette autorisation. 

541. Conversion vers un usage de récréation intensive ou 
extensive et l’ interprétation de la nature 

Lors de la réalisation d’un projet de sentiers de randonnées pédestres ou de ski de fond ou de 
raquette, une zone tampon boisée de quinze mètres minimum doit être maintenue autour de la 
propriété visée. Cette zone tampon boisée doit être localisée sur la propriété même de 
manière à la ceinturer. Une coupe sanitaire est permise sur ce site et dans la zone tampon. 

Lorsqu’un sentier emprunte un tracé autre que celui d’un chemin forestier existant, sa largeur 
maximale ne peut excéder cinq mètres. L’ensemble des sentiers ne peut excéder une surface 
supérieure à 4 % de la superficie totale de l’espace boisé de la propriété visée. L’ensemble 
des sentiers et des aires d’accueil (chalet et stationnement) ne peut excéder 5 % de la 
superficie totale de l’espace boisé de la propriété visée. Aux fins de ces calculs, une largeur 
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maximale de cinq mètres est appliquée à un sentier qui emprunte un chemin forestier dont la 
largeur est supérieure à cinq mètres. 

Lors de la réalisation d’un projet de base de plein air, de camping, de camp de vacances, de 
centre de tir, une zone boisée de 50 mètres par rapport aux limites de lot du site doit être 
conservée. Cette zone boisée ne peut pas faire l’objet d’une coupe totale. Il est toutefois 
autorisé d’abattre des arbres pourvu que la coupe n’affecte pas plus du tiers des tiges à 
l’intérieur de cette bande sur une période de 15 ans. De plus, la superficie boisée de la 
propriété doit toujours être supérieure à 85 % de la superficie boisée initiale. Lors de la 
conception du plan d’aménagement, il devra être démontré que les secteurs détenant un 
intérêt d’ordre écologique ont été protégés en priorité. 

542. Conversion vers un usage résidentiel ou commercial autorisé 

Dans le cadre de l’implantation d’une construction résidentielle ou commerciale dûment 
autorisée par la présente section dans l’une des zones visées à l’article 536, sur les 
premiers 3 000 m2 d’un lot adjacent à une rue autorisée dans la zone visée aucune coupe 
totale ne peut être autorisée sur le résultat crée une surface libre de tout arbre d’une superficie 
supérieure à 1 500 m2. 

Pour un usage lié à la gestion des matières résiduelles, l’étude d’évaluation des impacts sur 
l’environnement veillera à définir la zone boisée nécessaire pour assurer l’intégration du site 
dans le milieu. En aucun cas, la zone tampon ceinturant le site ne peut être moindre 
à 100 mètres. 

SECTION 3 : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX ZONES DE TYPES 
« CONSERVATION-RIVERAINE » ET « CONSERVATION-NATURE » 

543. Zones de conservation-riveraine (CON1)  

Le concept d’aménagement lié aux usages de récréation extensive, autorisé dans les zones 
de type CON1 doit optimiser la conservation du couvert forestier et s’effectuer en conformité 
avec les dispositions de la section 2 du présent chapitre. 

544. Interprétation de la nature et zones de types « Conservation-
riveraine » (CON1) et « Conservation-nature » (CON2) 

Le concept d’aménagement lié aux activités d’interprétation de la nature doit optimiser la 
conservation du couvert forestier et s’effectuer en conformité avec les dispositions de la 
section 2 du présent chapitre. 

545. Récréation extensive et zones de type « Conservation-
nature » (CON2) 

Le concept d’aménagement lié aux usages de récréation extensive, autorisé dans les zones 
de type CON2 doit optimiser la conservation du couvert forestier et s’effectuer en conformité 
avec les dispositions de la section 2 du présent chapitre. 
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546. L’agriculture 

Les activités agricoles sont autorises dans zone de type CON2 que sur les sols non boisés et 
constitués de sols organiques selon les dispositions édictées au présent chapitre, eu égard 
aux activités d’aménagement forestier.  L’extraction de la matière organique est interdite. 

SECTION 4 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX EXCAVATIONS DANS LES ZONES 
VULNÉRABLES À LA CONTAMINATION DES AQUIFÈRES  

547. Domaine d’application 

Les dispositions de la présente section s’appliquent aux zones vulnérables à la contamination 
des aquifères dans les zones de type agricole (A1 et A2) et conservation-nature (CON2), telles 
qu’identifiées sur le plan des contraintes de la section 6.4 du Règlement relatif au plan 
d’urbanisme numéro 437. 

548. Études hydrologiques 

Une étude hydrologique est requise avant l’émission d’un certificat d’autorisation lorsqu’un 
projet présente des risques de contamination des eaux souterraines dans lesdites zones à 
risque faible, modéré et élevé.  Doivent faire l’objet d’une telle étude, les activités suivantes : 

1. Le projet exige une excavation de sol d’un volume supérieur à 250 m3 et dont 
l’excavation est d’une profondeur de plus de 1 m par rapport au niveau naturel du 
sol pour les zones à risque élevé de contamination; 

2. Le projet exige une excavation de sol d’un volume supérieur à 500 m3 et dont 
l’excavation est d’une profondeur de plus d’un mètre par rapport au niveau 
naturel du sol pour les zones à risque modéré de contamination; 

3. Le projet exige une excavation du sol d’un volume supérieur à 750 m3 et dont 
l’excavation est d’une profondeur de plus d’un mètre par rapport au niveau 
naturel du sol pour les zones à faible risque de contamination; 

4. Tout projet de carrière ou sablière; 

5. Les excavations effectuées pour la création d’un bassin d’irrigation; 

6. Les excavations effectuées dans le but de mettre la zone visée en culture. 

Une étude hydrologique ne peut être exigée dans les cas suivants : 

1. Des excavations et autres travaux requis en vue d’y établir l’emprise ou les 
fondations de toutes constructions dûment autorisées par les lois et règlements 
en vigueur. 
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